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Urgence climatique,
quel rôle pour les juges 
et la justice ?

Vincent Lefebve

L’urgence climatique est devenue un défi  politique majeur de notre temps. 
La voie juridictionnelle est l’un des moyens pour y faire face. On observe 
depuis plusieurs années l’émergence d’un contentieux global en matière 
climatique. En Belgique, l’aff aire climat (Klimaatzaak) retient en particu-
lier l’attention. Si elle s’inscrit dans un contexte institutionnel particulier, 
celui de la Belgique fédérale, marqué par un éclatement des compétences 
en matière climatique, cette aff aire constitue également une réplique 
d’un contentieux emblématique qui est toujours en cours aux Pays-Bas. 
Dans l’aff aire Urgenda, des juges ont estimé que la responsabilité de l’État 
néerlandais pour inaction climatique pouvait être engagée. Ces victoires 
ont incité des membres de la société civile actifs dans d’autres pays à 
s’emparer de l’arme du droit pour faire progresser la cause du climat. Quel 
rôle peuvent être amenés à jouer les juges dans nos démocraties contem-
poraines lorsqu’elles se trouvent confrontées à des périls inédits ?

La campagne électorale qui a précédé 
les scrutins simultanés du 26 mai 2019 
a incontestablement été marquée par 
un thème central inédit, celui du climat. 
Cette évolution doit être mise en lien 
avec l’émergence d’une mobilisation 
sociale sans précédent qui a pris di-
verses formes. Plusieurs manifestations 
nationales Claim the Climate se sont 
tenues à Bruxelles. Celle du 2 dé-
cembre 2018 a été un succès de masse 
particulièrement notable puisqu’elle a 
rassemblé environ 65 000 personnes. 
Des voies d’action plus inatten dues 
ont également été empruntées. Les 
marches des jeunes pour le climat ont 

marqué l’opinion publique nationale et 
internationale. En Belgique, elles ont 
été largement suivies. Tous les jeudis, 
de janvier à juin 2019, les jeunes se sont 
dits « plus chauds que le climat ». Ils ont 
ainsi permis à la question climatique de 
s’inviter non seulement dans l’espace 
public, mais aussi dans les familles.
Dans la palette d’actions politiques 
mises au service de la cause climatique 
qui ont pu être mobilisées par diff érents 
acteurs sociaux, il convient de ne pas 
négliger la voie juridictionnelle. En eff et, 
en 2015, l’asbl Klimaatzaak, accompa-
gnée par un certain nombre de citoyens, 
a introduit une action en justice afi n 
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de mettre en cause la responsabilité 
climatique de l’Autorité fédérale1 et 
d’un certain nombre d’entités fédérées 
compétentes en matière climatique 
(à savoir les Régions wallonne, fl a-
mande et de Bruxelles Capitale). Bien 
que cette procédure soit toujours en 
cours, il est opportun d’y revenir vu le 
contexte politique et social récent.
Ce recours s’inscrit dans un contexte qui 
dépasse les frontières de la Belgique. Il 
appartient à « une même vague d’acti-
visme judiciaire, novatrice, voire auda-
cieuse2 » qui trouve sa source dans l’ac-
tion coordonnée de divers acteurs de la 
société civile. L’aff aire climat, comme on 
l’appelle en français, s’inscrit en particu-
lier dans le sillage d’un précédent emblé-
matique, l’aff aire Urgenda aux Pays-Bas, 
qui a conduit plusieurs juridictions à 
mettre en cause la responsabilité de 
l’État néerlandais en raison de son iner-
tie face aux changements climatiques.
La cause climatique, qui ne concerne 
rien de moins que la survie de l’humani-
té, ne semble ainsi pas « trop grande » 
aux yeux des instigateurs des conten-
tieux climatiques pour être traitée dans 
le cadre d’un procès3. Des aff aires ont 
pris place partout dans le monde afi n 
de mettre en cause non seulement la 
responsabilité d’opérateurs privés dont 
l’activité est génératrice de gaz à eff ets 
de serre, mais également celle des pou-
voirs publics pour inaction climatique4.

1 | Couramment appelé l’État fédéral ou l’État belge ; il 
s’agit ici du niveau de pouvoir où sont exercées les com-
pétences fédérales en Belgique, ce niveau étant qualifi é 
dans l’acte introductif d’instance déposé par l’asbl Kli-
maatzaak d’« État belge au niveau fédéral », https://bit.
ly/2VpBafn.
2 | Misonne D., « Renforcer l’ambition climatique de 
l’État global dans un régime fédéral ? “Klimaatzaak” : 
la Belgique a aussi son aff aire climat », dans C. Cournil 
(dir.), Les procès climatiques : entre le national et l’interna-
tional, Paris, Pedone, 2018, p. 149.
3 | Loth M. A., « Too Big to trial ? Lessons from the Ur-
genda case », Uniform Law Review, volume XXIII, 2018, 
p. 336-353.
4 | Un contentieux particulièrement important existe 
aux États-Unis et en Australie. Des décisions remar-
quées ont également été rendues dans d’autres pays du 

La littérature scientifi que de plus en 
plus importante qui se penche sur ce 
phénomène considère de façon généra-
lement positive le développement d’un 
tel contentieux climatique global. En 
ce domaine, certains facteurs rendent 
le recours au juge national particuliè-
rement opportun, comme l’absence de 
juridiction internationale compétente 
pour se prononcer en matière de pro-
tection de l’environnement. Si la problé-
matique du réchauff ement climatique 
se pose à l’échelle mondiale, et suscite 
l’intervention coordonnée des États pre-
nant la forme de traités internationaux, 
il n’existe pas de juridiction compétente 
pour sanctionner la violation des enga-
gements pris. Le juge national apparait 
dès lors comme un interlocuteur naturel.
Après avoir présenté certaines des 
caractéristiques principales de l’aff aire 
Urgenda, une analyse de l’aff aire climat 
sera proposée. Outre ses dimensions 
strictement juridiques, qui feront l’objet 
d’un examen spécifi que, la portée poli-
tique de l’aff aire sera également placée 
au centre du propos. Ses résonances 
dans l’espace public en Belgique seront 
évoquées et comparées à celles qui ont 
été suscitées par un autre contentieux 
climatique récent, l’aff aire du siècle, 
en France, dont l’impact médiatique a 
été particulièrement important. Des 
réfl exions plus générales sur le rôle de la 
justice en tant qu’outil de mobilisation 
sociale pourront alors être proposées.
L’aff aire Urgenda : 
un précédent omniprésent
La dimension globale du phénomène 
du réchauff ement climatique, et des 
mesures qui permettraient d’y faire 
face, imprègne la manière dont sont 
conçues les stratégies juridictionnelles 
des acteurs concernés. Une avancée 
obtenue dans un pays infl uence im-

monde comme au Pakistan ou encore en Colombie (Hu-
glo C., Le contentieux climatique : une révolution judiciaire 
mondiale, Bruxelles, Bruylant, 2018, p. 175).
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médiatement la perception des enjeux 
inhérents à la lutte pour le climat menée 
dans d’autres pays du monde. C’est 
particulièrement le cas si l’on se penche 
sur l’aff aire climat en Belgique, qui a été 
grandement infl uencée par le précédent 
Urgenda, intervenu dans un pays voisin5, 
qui se rapporte à une action intentée 
aux Pays-Bas par la fondation Urgenda, 
une organisation non gouvernementale 
(ONG) de défense de l’environnement 
dont le nom provient d’une contraction 
des mots urgentie et agenda, ainsi que 
par plusieurs codemandeurs personnes 
physiques (neuf-cents personnes) 
visant à mettre en cause la responsa-
bilité de l’État. Ce recours a conduit à 
une grande victoire judiciaire, obtenue 
en 2015 devant le tribunal de district 
de La Haye et ensuite confi rmée en 
2018 par la Cour d’appel de La Haye, 
puisque la justice a ordonné à l’État 
néerlandais d’intensifi er ses actions en 
matière de lutte contre les change-
ments climatiques. La notion phare au 
centre de cette série de décisions est 
celle d’une obligation de diligence (duty 
of care) qui pèse sur l’État en matière 
climatique, et qui aurait en l’occurrence 
été violée par l’État néerlandais. Selon 
les juges, la nécessité d’intensifi er la 
réponse politique à la crise climatique se 
justifi e également sur le plan des droits 
fondamentaux, en particulier au regard 
des articles 2 et 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, à 
savoir les droits à la vie et à la protec-
tion de la vie privée et familiale. En cas 
d’inaction des autorités publiques, ces 
droits fondamentaux seront en eff et 
violés à brève ou à moyenne échéance.

5 | Sur cette aff aire, cf. notamment Torre-Schaub M., 
« L’affi  rmation d’une justice climatique au prétoire 
(quelques propos sur le jugement de la cour du district 
de La Haye du 24 juin 2015) », Revue québécoise de 
droit international, volume XXIX, n° 1, 2016, p. 161-183 
et Tabau A.-S., Cournil C., « Nouvelles perspectives 
pour la justice climatique. Cour du district de La Haye, 
24 juin 2015, Fondation Urgenda contre Pays-Bas », 
Revue juridique de l’environnement, volume 40, n° 4, 
2015, p. 672-693.

Les hasards du calendrier ont parfois une 
forte signifi cation politique : la décision 
rendue en degré d’appel dans l’aff aire 
Urgenda, le 9 octobre 2018, intervient 
le lendemain d’un nouvel appel lancé 
par le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (Giec) 
à la communauté et à l’opinion publique 
internationales pour entreprendre tous 
les eff orts permettant de maintenir le 
niveau du réchauff ement climatique en 
dessous de 1,5 °C (et non uniquement 
2 °C) par rapport au niveau qui était 
celui du monde préindustriel6. En no-
vembre 2018, l’État néerlandais forme 
un pourvoi en cassation afi n que la plus 
haute juridiction néerlandaise, la Cour 
suprême, évalue la légalité de l’arrêt de 
la Cour d’appel de La Haye au regard 
du principe de séparation des pouvoirs. 
Cette procédure est toujours en cours.

L’aff aire climat (Klimaatzaak) 
en Belgique
L’impact politique de l’aff aire Urgenda 
a été remarquable. Lors de la COP21 
qui s’est tenue à Paris du 30 novembre 
au 12 décembre 2015, la première 
décision Urgenda a résonné « comme 
un coup de tonnerre dans un ciel 
serein ». Elle a « incité les représen-
tants des délégations à se préoccuper 
de la vraie dimension du sujet7 ».
Il en va de même dans le domaine du 
contentieux climatique. Il est pos-
sible de voir dans les deux décisions 
Urgenda un puissant catalyseur pour 
la justice climatique aux niveaux eu-
ropéen et mondial. L’attitude de la 
justice néerlandaise a certainement 
incité des associations et des citoyens 
à se saisir du droit et à se tourner 
vers la justice pour renforcer la lutte 
contre les dérèglements climatiques.

6 | Collard F., « La politique énergétique en Europe », 
Courrier hebdomadaire du Crisp, n° 2403-2404, 2018, 
p. 30.
7 | Huglo C., op. cit., p. 314.
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Les liens qui unissent l’aff aire Urgenda, 
aux Pays-Bas, et l’aff aire climat, en Bel-
gique, sont particulièrement évidents. 
Comme l’a affi  rmé Serge de Gheldere, 
le président de l’asbl Klimaatzaak qui est 
à l’origine du recours, l’aff aire Urgenda a 
été purement et simplement « clonée » 
en Belgique8, même si elle a dû à cette 
occasion être adaptée à la situation 
belge et en particulier à la nature fédé-
rale de l’État. L’avocat emblématique de 
l’aff aire Urgenda, Roger Cox, fait d’ail-
leurs partie de l’équipe à la manœuvre 
dans l’aff aire belge. Concernant les 
sources légales qui sont mobilisées par 
les parties demanderesses, on constate 
également un tel travail à la fois de 
reprise et d’adaptation : des références 
sont faites non seulement à la Conven-
tion européenne des droits de l’homme 
(articles 2, 8 et 139) et au Code civil belge 
(articles 714 et 138210) — stratégie juri-
dique qui fait écho à celle mise en avant 
dans l’aff aire Urgenda —, mais aussi à la 
Constitution belge, qui énonce en son 
article 23, alinéa 3, un « droit à la pro-
tection d’un environnement sain » — ce 
qui n’est pas le cas en droit néerlandais.
En Belgique, comme aux Pays-Bas, ce 
sont les cours et tribunaux de l’ordre 
judiciaire qui sont compétents pour 
juger les demandes visant à mettre en 
cause la responsabilité de l’État. Les 
règles applicables en la matière sont 
celles qui régissent le droit de la res-
ponsabilité civile (qui nécessitent, en 
particulier, l’établissement d’une faute, 
d’un dommage et d’un lien de causali-
té). Comme aux Pays-Bas, l’action en 
justice a été intentée conjointement par 
l’asbl Klimaatzaak et un certain nombre 
8 | de Gheldere S., « Les juges peuvent nous sauver du 
changement climatique et cela a déjà commencé ! », 
exposé présenté dans le cadre du colloque international 
« Agir en justice au nom des générations futures », Caen, 
17 novembre 2017, https://bit.ly/2OKqw1B.
9 | Droits à la vie, à une vie privée et familiale et à un 
recours eff ectif en cas de violation des droits humains.
10 | Dispositions qui énoncent, respectivement, le prin-
cipe du droit de propriété et celui de la responsabilité 
civile en cas de faute.

de personnes physiques, beaucoup 
plus nombreuses en l’occurrence : 
63 161 personnes ont acquis la qualité 
de codemandeurs dans l’aff aire climat. 
La question de l’intérêt à agir de ces 
diff érentes catégories de codemandeurs 
se pose dans le contexte procédural 
belge comme elle s’est posée dans le 
contexte néerlandais. Dans l’aff aire 
Urgenda, si l’intérêt à agir de la fonda-
tion a été admis, tel n’a pas été le cas de 
celui des personnes physiques. L’intérêt 
à agir doit en eff et présenter un certain 
nombre de caractéristiques (il doit être 
né et actuel, direct et personnel, certain 
et non hypothétique) qui sont suscep-
tibles de poser des diffi  cultés lorsqu’un 
recours collectif est intenté, en par-
ticulier dans le domaine climatique.
L’aff aire est introduite le 27 avril 2015 
devant le tribunal de première instance 
de Bruxelles. Sur le plan procédural, un 
élément ralentit fortement l’aff aire, lié 
à une question spécifi que au contexte 
belge, celle de l’emploi des langues. En 
Belgique, la compétence en matière cli-
matique est éclatée entre diff érents ni-
veaux de pouvoir11. La citation en justice 
vise ainsi plusieurs défendeurs : l’État 
belge (niveau fédéral), la Région wal-
lonne, la Région fl amande et la Région 
de Bruxelles Capitale (entités fédérées). 
Cette citation est rédigée dans deux 
langues nationales et adressée à l’en-
semble des parties défenderesses. Selon 
les demandeurs, le tribunal compétent 
est le tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles : dès lors que 
le domicile de l’une des parties défen-
deresses (la Région wallonne) est situé 
en dehors de Bruxelles, la législation lin-
guistique exige, en eff et, selon eux, que 
la procédure se déroule en français12. 

11 | Cet éclatement des compétences est d’ailleurs source 
de problèmes et la gouvernance climatique en Belgique 
peut être qualifi ée de dysfonctionnelle (Misonne D., op. 
cit., p. 158 et s.).
12 | Et ce en vertu de l’article 6 de la loi du 15 juin 1935 
concernant l’emploi des langues en matière judiciaire 
(Moniteur belge, 22 juin 1935).
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Ce dernier argument est contesté par 
la Région fl amande qui demande soit un 
changement de langue, soit une scission 
de l’aff aire (une partie se déroulerait en 
français, l’autre en néerlandais ; il serait 
dès lors possible, dans une telle hypo-
thèse, que les deux juridictions saisies se 
prononcent dans des sens diff érents).
Cet incident de procédure donne lieu 
à une décision du tribunal de première 
instance de Bruxelles, le 25 septembre 
2015, qui estime que la langue de la 
procédure doit être le français13. Un 
appel de cette décision est interjeté par 
la Région fl amande devant le tribunal 
d’arrondissement de Bruxelles14. Le 8 fé-
vrier 2016, cette juridiction confi rme la 
décision initiale15. La ministre fl amande 
en charge de l’Environnement, Joke 
Schauvliege (CD&V), annonce le 26 avril 
2016 l’introduction d’un pourvoi en 
cassation. Après l’écoulement d’un long 
délai et plusieurs reports, la Cour de 
cassation rejette le pourvoi par un arrêt 
rendu le 20 avril 2018, décision qui per-
met d’aborder le fond de l’aff aire, trois 
ans après qu’elle a démarré. Le procès 
en est à présent au stade de l’échange 
des conclusions écrites entre les parties. 
Les plaidoiries et le jugement du tribu-
nal de première instance de Bruxelles 
sont attendus à l’automne 2020.
Résonances de l’aff aire climat 
dans l’espace public
Quelle est la place de l’aff aire climat 
dans l’espace public en Belgique ? Re-
marquons tout d’abord que certains des 
actes de procédure qui scandent cette 
aff aire sont disponibles sur le site inter-
net de l’asbl qui a entrepris le recours. 
13 | Décision du 25 septembre 2015, https://bit.ly/2Oo 
WrDQ.
14 | Le tribunal d’arrondissement est une juridiction 
chargée, dans certaines hypothèses, de régler les inci-
dents de procédure par lesquels une ou plusieurs par-
ties au procès, ou le juge lui-même, mettent en cause 
la compétence de la juridiction saisie. Elle est composée 
des présidents des tribunaux de première instance, de 
commerce et du travail.
15 | Décision du 8 février 2016, https://bit.ly/2OAZ1aE.

Outre la citation introductive d’instance, 
les conclusions déposées par la Région 
wallonne et la Région de Bruxelles 
Capitale sont disponibles en ligne16. 
Les autres défendeurs ont en revanche 
refusé une telle mise à la disposition du 
public de leur argumentaire juridique.
Ensuite, outre l’implication de ses ini-
tiateurs et des personnes qui la pilotent 
au quotidien, le rôle d’« ambassadeur17 » 
joué par certaines personnalités pu-
bliques à l’égard de cette cause doit 
être épinglé. À côté d’Anuna De Wever 
et Kyra Gantois, les chefs de fi le des 
marches des jeunes pour le climat déjà 
évoquées, il est intéressant de noter la 
présence de l’intellectuel fl amand David 
Van Reybrouck parmi les personnalités, 
relativement nombreuses, qui apportent 
leur soutien à l’aff aire. Historien renom-
mé18, il a aussi proposé des réfl exions sur 
la rénovation de la démocratie représen-
tative19. Sur le plan de l’action politique, 
il est connu pour avoir été l’un des 
instigateurs du G1000, une expérience 
de démocratie participative et délibéra-
tive, fondée sur l’usage du tirage au sort, 
qui s’est tenue en Belgique en 201120.
L’aff aire climat a ainsi reçu des soutiens 
importants lors de sa phase de lance-
ment. Elle a notamment été appuyée 
par des militants, des intellectuels, 
des artistes, et plus largement par des 
personnalités publiques qu’en Flandre 
on appelle communément des Bekende 
Vlamingen. L’aff aire a également été 
médiatisée dans la partie francophone 
du pays, ce que traduit son site internet, 
qui en constitue la vitrine, disponible 
16 | https://bit.ly/2DikBd5  et https://bit.ly/33rnjY8.
17 | C’est là le titre qui leur est explicitement attribué 
sur le site de l’aff aire climat : https://aff aire-climat.be/
fr/fi nancials.
18 | Cf. notamment Van Reybrouck D., Congo. Une his-
toire, Arles, Actes Sud, 2012.
19 | Van Reybrouck D., Contre les élections, Arles, Actes 
Sud, 2014.
20 | Reuchamps M., Caluwaerts D., Dodeigne J., Jac-
quet V., Moskovic J., Devillers S., « Le G1000 : une ex-
périence citoyenne de démocratie délibérative », Cour-
rier hebdomadaire du Crisp, n° 2344-2345, 2017.
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en deux langues21. Plus récemment, 
une vidéo mettant en scène les ac-
teurs et actrices emblématiques de 
deux séries francophones à succès (La 
Trêve et Ennemi public) a été diff usée 
sur les réseaux sociaux. Une partie 
du monde du spectacle soutient ainsi 
la cause climatique, le procès qui est 
devenu son emblème, et le fait savoir.
Cette caractéristique permet de rap-
procher l’aff aire climat de son équivalent 
en France, l’aff aire du siècle, inspirée 
elle aussi du précédent Urgenda et plus 
généralement de l’ensemble des procès 
climatiques qui se sont avérés victorieux 
à travers le monde. Cette procédure tend 
à engager la responsabilité de l’État fran-
çais devant les tribunaux pour inaction 
climatique. La médiatisation importante 
de ce recours repose en grande partie sur 
l’implication de personnalités issues du 
monde artistique ou du divertissement : 
actrices — on notera en particulier la pré-
sence de Juliette Binoche et de Marion 
Cotillard —, chanteurs, « youtubeurs »… 
Diff érentes capsules audiovisuelles 
largement diff usées, dans lesquelles 
ces personnalités apparaissent, visent à 
relayer dans l’espace public les objectifs 
de ce recours intenté conjointement par 
quatre ONG françaises (Greenpeace 
France, Oxfam France, Fondation pour 
la nature et l’homme et Notre aff aire 
à tous). Cette aff aire, qui a été portée 
devant le tribunal administratif de Paris 
au moyen d’une requête déposée le 
14 mars 2019, est toujours en cours22.

21 | Cf. https://www.klimaatzaak.eu/nl et https://aff aire-
climat.be/.
22 | Cette aff aire sera donc jugée par une juridiction ad-
ministrative et non civile, la responsabilité de l’État re-
levant en France des juridictions administratives et non 
des cours et tribunaux de l’ordre judiciaire.

Le recours à la justice 
comme outil de mobilisation sociale ?
Pourquoi se tourner vers la justice ? 
Pourquoi la lutte contre les changements 
climatiques adopte-t-elle une telle forme 
juridictionnelle ? Ces aff aires sont remar-
quables à au moins deux égards.
D’une part, elles rappellent que le droit 
et les diverses institutions juridiques 
peuvent être utilisés comme des ou-
tils23 voire comme des armes24 en vue 
d’atteindre des objectifs politiques. 
L’outil juridique n’est pas forcément 
perçu par les acteurs sociaux qui en 
font usage comme l’arme qui permet-
tra à elle seule de faire triompher un 
combat social ou politique, mais plutôt 
comme une ressource parmi d’autres 
pouvant être mobilisée dans un rapport 
de force avec les pouvoirs publics ou 
de puissants acteurs privés. Dans une 
telle optique, l’activation de la justice 
vient la plupart du temps compléter 
et renforcer — plutôt que concurren-
cer — d’autres moyens de mobilisa-
tion sociale (manifestations, pétitions, 
actions de désobéissance civile…).
D’autre part, ces aff aires en appellent à 
l’autorité particulière dont sont revê-
tus les juges dans les États de droit25. 
Chez les instigateurs de tels conten-
tieux climatiques, on observe en eff et 
une confi ance placée en la personne du 
juge, à qui il est demandé de faire face 
à une situation inédite et exception-
nelle qui transcende le champ d’action 
des États. Du juge, on attend qu’il 
aborde la question climatique dans une 
perspective globale, et ce non seule-
ment d’un point de vue spatial, mais 
également d’un point de vue temporel 
et personnel, en prenant en compte 
les intérêts des générations futures.

23 | Commaille J., À quoi nous sert le droit ?, Paris, Galli-
mard, 2015 ; Ost Fr., À quoi sert le droit ? Usages, fonc-
tions, fi nalités, Bruxelles, Bruylant, 2016.
24 | Israël L., L’arme du droit, Paris, Presses de Science-
po, 2009.
25 | Huglo C., op. cit., p. 27.
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Les juges semblent la plupart du temps 
faire preuve d’une véritable capacité 
d’adaptation à ces nouvelles tâches qui 
leur échoient. Ils parviennent en par-
ticulier à éviter les pièges procéduraux 
qui leur sont tendus, notamment en 
matière de compétence et d’intérêt 
à agir : qu’elle soit ou non favorable à 
la cause climatique, la décision ren-
due porte sur le fond du droit, des 
problèmes de recevabilité ne venant 
que rarement paralyser l’activation 
politique de la justice qui est sollici-
tée par diff érents acteurs sociaux. Les 
juges relèvent ainsi le défi  tout à la fois 
sociétal et intellectuel qui leur est posé.
Plus généralement, et au-delà du per-
sonnage du juge, les procès climatiques 
visent à réinvestir l’espace politique de 
la justice et à utiliser l’arène judiciaire 
comme une caisse de résonance pour 
certaines revendications touchant à 
l’intérêt général. Le risque demeure, 
bien entendu, d’aboutir à une fragi-
lisation de la cause en cas de défaite 
essuyée sur le terrain juridictionnel. 
Toutefois, il est possible d’affi  rmer que 
le simple fait que l’aff aire soit médiati-
sée par le truchement d’une procédure 
en justice constitue un objectif en 
soi : « Au-delà du verdict, de la vic-
toire et même en cas de défaite, une 
“fenêtre” plus ou moins médiatisée 
s’ouvre et permet d’off rir une tribune 
aux ONG et aux citoyens qui y expri-
ment alors leurs attentes en matière de 
politiques publiques climatiques26 ».

26 | Cournil C., « Les convergences des actions clima-
tiques contre l’État. Étude comparée du contentieux 
national », Revue juridique de l’environnement, hors-série 
n° 17, 2017, p. 253-254.

Dans le cas de l’aff aire belge, l’avenir 
dira si et de quelle façon un tel investis-
sement politique de la justice aura servi 
la cause climatique. Il faudra à cet égard 
faire preuve d’une relative patience. Le 
calendrier de procédure élaboré dans 
l’aff aire climat indique en eff et que les 
plaidoiries et la décision du tribunal de 
première instance de Bruxelles devraient 
intervenir à l’automne 2020. Quelle 
que soit la décision prise, elle sera 
susceptible d’appel, ce qui impliquera 
plusieurs années de procédures com-
plémentaires. Et l’arrêt rendu en degré 
d’appel pourra ensuite faire l’objet d’un 
pourvoi en cassation de nature à pro-
longer l’aff aire. Si le temps de la justice 
n’est pas celui de l’urgence climatique, 
il y a fort à parier que ces deux re-
gistres temporels entreront en tension 
de façon accrue dans les prochaines 
années, et ce tant sur la scène belge 
que sur celle de la justice globale. Une 
telle interaction entre la sphère judi-
ciaire, d’une part, et la sphère politique 
stricto sensu, d’autre part, concernant 
un sujet qui touche à l’avenir même de 
l’humanité, ne pourra que contribuer 
à révéler la dimension politique de la 
justice, souvent oblitérée dans les débats 
et les réfl exions qui la concernent.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


